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Rien ne nous sera épargné par ce gouvernement de fous
furieux.

Pour comprendre ce qui se passe, il suffit de lire la lettre
de  Philippe  de  Villiers  au  Président  de  la  République,
explicite. J’ajouterai pour que les choses soient claires que
je n’ai pas grand-chose en commun avec Philippe de Villiers,
ne partageant pas du tout sa vision de la société et de la
France, et que pour rien au monde je ne mettrais les pieds au
 Puy  du  Fou  pour  assister  à  un  dénigrement  sans  aucune
objectivité de la révolution française et de la République.

Revenons, sans nous attarder sur nos divergences avec Philippe
de Villiers, au fond de l’affaire.

Notre passé, notre histoire, revivent, chaque été, dans de
très nombreuses villes françaises, qui, pour la plus grande
joie des touristes et des habitants du cru qui, bénévolement,
font de l’éducation populaire et   font vivre leurs villes et
villages.
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Que ce soit à Autun, à Nîmes ou dans tous ces châteaux où ont
lieu des spectacles son et lumière dus à des associations
locales, le tourisme et l’histoire de France font bon ménage.

Tout allait trop bien dans le meilleur des mondes possibles.
Pensez, les intermittents, talentueux ou calamiteux, qui sont
majoritairement  électeurs  du  PS,  ont  là  une  concurrence
inadmissible !

Proposer   des  spectacles  sans  être  payés  !  Proposer  des
spectacles  gratuits  ou  peu  onéreux  parce  que  sans  cachet
d’artiste ? Quelle concurrence déloyale pour les chéris de
Hollande et Lang !

Et puis, et puis… peut-être que faire vivre/revivre notre
passé pose-t-il un gros problème à ce gouvernement qui ne
pense qu’à remplacer notre peuple et notre culture par ceux
qui viennent d’ailleurs ?

Lettre ouverte de Philippe de Villiers au Président de la
République

Monsieur le Président de la République,
J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur l’inquiétude des
3400 bénévoles du Puy du Fou ainsi que des 1375 salariés de
cette grande aventure qui a obtenu récemment, à Los Angeles,
l’Oscar du « plus beau parc du monde ».
Cette inquiétude sera, à la publication de cette lettre, très
largement partagée par les 3000 personnes qui, du fait des
retombées indirectes, tirent l’essentiel de leurs revenus du
Puy du Fou dans les Régions Bretagne et Pays de la Loire, avec
un chiffre d’affaires de 193 millions d’euros.

En effet, nous avons appris récemment qu’un projet de loi en
préparation,  visant  soi-disant  à  codifier  les  «  pratiques
amateurs », aura pour conséquence de mettre le Puy du Fou sous
tutelle et de le soumettre pour chacune des représentations de
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la Cinéscénie à une autorisation de l’Etat.

Nous avions déjà combattu le projet Albanel du gouvernement
Sarkozy-Fillon qui était un projet identique. Il ne s’agit
donc pas d’un combat politique mais d’un combat culturel qui
vise à ramener les hautes sphères au sens commun.
L’avant-projet que nous avons pu nous procurer est très clair
: il considère que le régime juridique normal du spectacle
vivant en France est lesalariat. Le bénévolat est ainsi réputé
illégal. Il ne peut donc être toléré, selon les penseurs du
Ministère de la Culture, que, de manière exceptionnelle et par
un système dérogatoire, avec des conditions draconiennes dont
l’administration énoncera le contenu dans un décret à venir.

Aujourd’hui,  le  Puy  du  Fou  est  libre.  Libre  vis-à-vis  de
l’Etat et de quiconque. Il s’organise comme il l’entend, pour
son calendrier et l’appel aux bénévoles.
Demain, par une application simple de cette loi, le Puy du Fou
sera  soumis  à  autorisation.  Il  devra  donc  remplir  une
déclaration annuelle et attendre l’agrément du gouvernement
avant de commencer les réservations.
Selon le projet de loi, la déclaration adressée au Ministre de
la Culture devra « décrire les engagements de la structure »
(sic).
Le gouvernement vérifiera alors si les engagements en question
sont conformes aux conditions figurant dans le décret à venir.
L’autorisation  sera  donc  conditionnelle,  soumise  au  bon
vouloir et aux humeurs du gouvernement, pour ne pas dire à son
contrôle idéologique.
Celui-ci fera connaître par récépissé sa décision d’autoriser
ou non la Cinéscénie à faire appel à des bénévoles.
Cette novation, liberticide, est proprement incroyable : pour
faire jouer un spectacle vivant à des salariés, il n’y a pas
d’autorisation  à  demander.  Mais  pour  faire  jouer  le  même
spectacle  à  des  bénévoles,  il  faudra  une  autorisation
précaire  de  l’Etat,  renouvelable  chaque  année.
D’ores et déjà, le projet de loi, anticipant sur le décret à
venir,  prévoit,  parmi  les  conditions  d’obtention  de  la
permission « un nombre limité de représentations ». Ce qui
veut dire concrètement que si on joue moins de trente fois, on
pourra  solliciter  l’autorisation  de  faire  appel  à  des



bénévoles, mais au-delà de trente fois, il faut alors faire
appel à des salariés.
Beaucoup d’associations, qui ne s’en doutent pas aujourd’hui,
sont dans la même situation que nous.
Le Ministère de la Culture entend nous faire entrer dans un
nouveau monde, celui du bénévolat sous bracelet électronique.
Pour nous, il y a alerte rouge : le bénévolat, dont le nom
n’est même pas prononcé dans le projet de loi, est en danger
de mort. Si cette loi est votée, de nombreuses associations à
but  non  lucratif  et  qui  font  rayonner  les  activités
culturelles et sportives de notre patrimoine seront frappées à
mort.
C’est pourquoi, Monsieur le Président de la République, je
vous adresse ce cri d’alarme : en tuant le bénévolat français,
en voulant tout codifier, tout monétiser, tout soumettre à
l’argent, privé ou public, en prétendant tout réglementer,
jusqu’aux cris du cœur et aux larmes d’émotion, vous allez
tuer la meilleure partie de la France, celle qui s’exprime par
le volontariat ; et, en décourageant le bénévolat associatif,
vous allez priver la France de tout un monde qui génère une
économie puissante et riche de nombreux emplois. 
Ce projet de loi nous paraît dangereux, infondé et néfaste. Il
s’appuie sur l’idée que les scènes françaises ne devraient
être  réservées  qu’aux  seuls  professionnels.  En  d’autres
termes, si l’on en croit ce projet, il faudra demain percevoir
un salaire pour prétendre être un artiste.
Cette loi inique représente un danger majeur pour la création
artistique en France. Des millions d’artistes amateurs dans
notre  pays  ont  su  prouver,  depuis  des  décennies,  que  le
bénévolat est sans aucun doute l’une des toutes premières
sources de création artistique. Tuer le bénévolat revient à
tuer  l’initiative  populaire  et  la  libre  expression  d’une
passion. Une telle mesure aura pour conséquence inéluctable la
disparition  de  très  nombreux  arts  et  traditions  largement
répandus  et  faisant  la  richesse  de  l’exception  culturelle
française.
Vous avez le pouvoir d’arrêter ce projet absurde.
Je  vous  prie  de  croire,  Monsieur  le  Président  de  la
République,  l’expression  de  ma  haute  considération.
Philippe de Villiers, 
Président de Puy du Fou Stratégie
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